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CHRONIQUE 

Staline contre la France 
D Ès 1930, au seizième Congrès du parti bol-
cheviste, Staline dénonçait en la France « le 
pays le plus agressif et le plus militariste du 
monde ». Opinion qui n'avait rien de fortuit et 
que l'on trouve exprimée sous diverses formes 
dans maints textes officiels de l'Internationale 
Communiste, rédigés ou dictés par les dirigeants 
de l'Etat Soviétique. 

Jusqu'en 1935, les politiciens de Moscou n'ont 
cessé d'exercer contre la France une hostilité 
vigilante et active, directement ou par l'inter-
médiaire du parti communiste français. L'ap-
pui donné aux autonomistes d'Alsace et de Lor-
raine, voire aux séparatistes bretons, le con-
cours apporté à Abd El Krim lors de la guerre 
du Riff, la propagande subversive prodiguée 
dans les colonies françaises, etc, en sont autant 
de manifestations majeures. 

D'autre part, Staline ne faisait pas mystère de 
ses sympathies pour l'Allemagne. Dans une in-
terview avec Emil Ludwig en 1931, il disait : 
« S'il existe vraiment un peuple vers lequel nous  

nous sentons attirés — vers le peuple entier ou 
tout au moins vers sa grosse majorité — c'est 
bien l'Allemagne ». Et comme Ludwig, étonné, 
lui en demandait la raison, Staline répondit 
froidement : « C'est un fait ». 

Mais en 1935, alarmé des préparatifs militai-
res allemands sous Hitler et soucieux de se con-
cilier un allié éventuel, il trouve sans peine un 
langage commun avec Pierre Laval qui se plaint 
à lui de l'antimilitarisme des communistes fran-
çais, de leur propagande défaitiste dans les ca-
sernes, de leur sabotage systématique des mesu-
res de défense nationale. Et le 15 mai de cette 
année, dans un communiqué célèbre, il approu-
ve « pleinement la politique de défense nationale 
faite par la France pour maintenir sa force ar-
mée au niveau de sa sécurité ». 

Par cette volte-face retentissante, d'inspiration 
purement tactique, il se ménage la possibilité 
de traiter avec l'Allemagne hitlérienne à des 
conditions plus avantageuses ou, à défaut, de ti-
rer profit d'une vaste coalition défensive contre 



ciété instruite et clans les milieux révolutionnai-
res. L'Académie des Sciences publiait ses rap-
ports et mémoires en français, ou tout au moins 
des résumés en français. On imprimait des livres 
français à Saint-Pétersbourg où il y avait un 
théâtre français. Des professeurs et précepteurs 
français, des institutrices et gouvernantes fran-
çaises, des « colonies » françaises à Pétersbourg, 
Moscou, Kiev, etc., tenaient une place importante 
dans la vie intellectuelle du pays. Cette influence 
de la culture française qui a subsisté en partie 
sous Lénine est entièrement annihilée par Sta-
line. Il est même interdit à un prêtre français 
de dire la messe en l'Eglise Saint-Louis des Fran-
çais à Moscou. 

La gallophobie stalinienne, qui traduit beau-
. coup plus qu'une opposition personnelle, s'exer-

ce dans les pays satellites non seulement contre 
les Français mais contre les amis de la France, 
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après avoir fait table rase des amitiés françaises 
en U.R.S.S. Les vexations infligées à Varsovie et à 
Prague, à Budapest et à Bucarest au personnel con-
sulaire, aux attachés militaires, aux membres du 
corps enseignant français, etc, sont trop récents 
pour être oubliées. Mais on a trop passé sous 
silence la condamnation arbitraire •du général 
Pika, président des Alliances Françaises de Tché-
coslovaquie, ancien élève de Saint-Cyr et de 
l'Ecole de Guerre à Paris, mis à mort par pen-
daison le 23 juin 1949 sans que la France pût 
faire un geste en sa faveur, sans même que son 
nom soit honoré, que son martyre soit exalté 
dans la mémoire du pays •qu'il regardait comme 
se seconde patrie. Un fait aussi consternant ne 
souligne-t-il pas la.  nécessité de reconsidérer tou-
te la question des rapports entre la France et 
les pays dont Staline inspire la politique anti-
française ? 
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Nouvelles menaces sur la Grèce 
Nous publions ici des informations particu-

lièrement intéressantes concernant la réorgani-
sation des forCes communistes en Grèce, et que 
fournit le journal grec Hestia des 6 et 7 septem-
bre 1950. 

Les révélations faites par le partisan S. Zannis 
qui appartenait à la bande communiste envoyée 
récemment de Pologne en Grèce, et qui s'est 
livré volontairement aux autorités militaires 
grecques, permettent de répondre à la question : 
« Qu'est devenue la fameuse armée démocrati-
que grecque après la défaite ? » 

Tout d'abord, rappelons que dès le milieu de 
1948, les forces communistes constituaient une 
armée véritable et non plus des bandes menant 
des opérations de guerillas et jouissant d'une 
certaine autonomie. 

Cette nouvelle organisation correspondait à 
la victoire des théories de Zachariadis, sur les 
conceptions de Markos. En effet on se souvient 
qu'à la 5 0  Assemblée du C.C. du P.C. grec, le 30 
et 31 janvier 1949 la conception « opportuniste » 
de Markos sur la « petite guerre » fut condamnée 
officiellement (voir 

A cette époque la force de l'armée démocrati-
que oscillait entre 40 et 45.000 hommes. 

Pour mettre ces forces sur pied les commu-
nistes ne reculèrent devant aucun moyen : in-
corporation de tous les Slavos-macédoniens qui 
n'étaient pas encore passés sous le contrôle de 
Tito, de tous les adolescents grecs enlevés de 17 
et 16 ans, enrôlement de force des Grecs des ter• 
ritoires soumis au contrôle communiste. 

Pertes de l'armée démocratique 

Après les opérations de Vitsi et du Grammos 
les pertes en morts et en prisonniers atteignaient 
30.000 hommes. Si l'on tient compte du fait que 
quelques milliers de partisans furent laissés sur 
le territoire grec, le nombre des partisans réfu-
giés en Albanie et Bulgarie ne peut guère dé-
passer 10.000. 

Ces troupes après l'écrasante défaite qu'elles 
avaient subie étaient dans un état moral extrê-
mement bas, aggravé encore par les dissensions 
intérieures qui les ravageaient. 

C'est pourquoi la première mesure des com-
munistes fut l'épuration. Des « tribunaux insur-
rectionnels » furent constitués pour juger les 
partisans qui manifestaient leur désaccord sur 
les points suivants : l'exécution de l'ex-ministre 
du gouvernement démocratique (communiste) 
Pascalis Mitrovski et de l'ex-général Paul Ra-
kovski; les poursuites implacables dont avaient 
été l'objet des slavo-macédoniens comme Papalot-
zarov, Vera Artsova, etc... 

Comme ces mesures ne suffisaient pas la di-
rection internationale communiste prit la déci-
sion suivante : 

Une sélection fut opérée entre les éléments 
douteux et les partisans sûrs. Les premiers fu-
rent transportés en Sibérie du Nord. Les autres 
ont été répartis entre des pays satellites de la 
Russie: Pologne, Hongrie, Tchécoslovaquie, pour 
y être réorganisés et entraînés. 

Objectifs des communistes 

Il est donc logique de penser que les forces 
militaires dont disposent les communistes à 
l'heure actuelle atteignent à peine 10.000 hom-
mes. 

Le cas de l'insurgé Zannis qui a tué le chef de 
la bande avec laquelle il avait été envoyé pour 
une mission confidentielle en Grèce, permet de 
penser •que les éléments qui ont échappé aux 
épurations ne peuvent inspirer une absolue con-
fiance aux chefs communistes. 

Ces forces sont notoirement insuffisantes pour 
une nouvelle attaque contre la Grèce. Il est ca-
ractéristique que la bande envoyée en Grèce 
avait pour consigne d'éviter le contact avec les 
forces militaires grecques. 

Sa mission réelle était d'entrer en liaison avec 
les « séparés » et les « isolés », afin de commen-
cer à les regrouper. 

Le regroupement des forces 

Ce ,problème du regroupement des « égarés » 
c'est-a-dire .des communistes dont les organisa-
tions ont été disloquées par la défaite, constitue 
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à l'heure actuelle le problème central pour les 
communistes. 

C'est à cette tâche que s'attellent essentielle-
ment le poste radiophonique des insurgés et le 
Rizospastis (journal communiste clandestin). 

A ce propos une récente publication du Rizos-
pastis constitue un document révélateur du plus 
haut intérêt, sur les tâches et les activités du P. 
C. grec. Le titre par lui seul « Union du service 
légal avec l'illégal » est assez éloquent : 

« Un parti révolutionnaire ne tonnait pas seu-
lement l'art de l'attaque. Il doit savoir aussi re-
culer et se plier autant qu'il le faut quelquefois 
pour refaire ses ,forces et pour recommencer 
l'attaque. Pour opérer un repli dans les règles et 
pour créer ainsi les conditions de la contre-at-
taque, il faut savoir lier l'action légale avec l'ac-
tion illégale. Les bolcheviks ont été maîtres en 
la matière. Riche est aussi l'expérience de notre 
parti dans le sens positif ,et dans le sens négatif... 
Précisons ici certaines regles pour la liaison en-
tre le service légal et le service illégal : 

1°) La base fondamentale doit être l'organisa-
tion illégale, renforcée et sévèrement instruite 
dans toutes les regles du complot et de la vigi-
lance ; 

2°) Occupons-nous soigneusement de toutes les 
possibilités légales, occupons-nous d'en ;créer 
de telles et de les exploiter ; 

3°) Qu'existe une stricte et radicale distinc-: 
tion du service légal et du service illégal ; 

4°) Qu'il y ait parallèlement une direction uni-
que et coordonnée, le service légal étant conduit 
par la direction illégale 

5°) Un contact favorable doit s'établir entre 
la direction illégale et les cadres légaux ; 

6°)Le service légal et le service illégal consti-
tuent un ensemble unique et poursuivent le mê-
me but. » 

Ces directives concernant la liaison entre le 
service légal et le service illégal constituent une 
bonne illustration de la tactique léniniste. Mais 
le côté le plus intéressant est le fonctionnement 
du service légal dans un pays où le communisme 
est interdit. 

En fait, ce service légal ne se manifeste lui-
même que sous une forme camouflée mais réelle. 
A son actif on peut compter : les télégrammes 
adressés à l'étranger contre l'insupportable « ty-
rannie monarcho-fasciste » ; l'utilisation des co-
lonnes de journaux des compagnons de route, 
qui s'empressent de publier les mots d'ordre 
communistes ; la pénétration dans les organi-
sations ouvrières et syndicales ; le déclanche-
ment de grèves et de troubles. 

Notons le paragraphe 6 : « le service légal et 
le service illégal constituent un ensemble unique 
et poursuivent le même but ». 

Ce but ne peut être que le regroupement des 
forces communistes et la création des conditions 
pour la nouvelle attaque contre la Grèce. 

Ces directives communistes ne sont pas seule-
ment intéressantes sur le plan de la politique 
grecque. Elles ont une portée générale. Elles con-
firment une fois de plus l'importance du travail 
illégal et démontrent que dans l'univers commu-
niste les cadres légaux ne sont qu'une façade et 
que la direction generale appartient à l'appareil 
secret. 

Ainsi le plan envisagé par les communistes se 
dessine nettement : 

1°) A l'aide des manifestations « d'esprit dé-
mocratique » contre la « tyrannie monarcho-
fasciste », montées en secret par l'appareil lé-
gal, obtenir la mise en liberté de tous les cadres 
communistes. 

2°) Calomnier toutes les institutions et les for-
ces de la Résistance erecque, Armée, M.E.A., etc., 
fonctionnaires, administrations et ainsi saper 
leur autorité. 

3°) Introduire les communistes dans les roua-
ges de l'Etat pour pouvoir les noyauter. 

4°) Reconstituer petit à petit toutes les orga-
nisations communistes illégales. 

Les cadres communistes de combat se trou-
vent sans doute à l'heure actuelle à l'étranger. 
Mais la masse •de manoeuvres, sans laquelle toute 
opération d'envergure est vouée à l'échec, est 
en Grèce. Et c'est cette masse de manoeuvre 
qu'il s'agit pour les communistes de reconstituer 
et de reprendre en mains. 
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L'espionnage communiste en Suède 
Le Landbote de Winterthur (7 octobre) publie 

une correspondance de son collaborateur kle 
Stockholm, dont nous résumons ci-dessous l'es-
sentiel. 

On commence à s'inquiéter en Suède des cas 
d'espionnage dont le nombre ne cesse d'augmen-
ter ces temps derniers. On constate •que c'est sur-
tout la Russie qui montre un intérêt particulier 
pour les secrets militaires de la Suède. Depuis 
1947, an a relevé le nom de huit diplomates rus- 
ses, dont quelques-uns attachés militaires, ayant 
participé à des « excursions de. vacances » qui 
ont presque toujours eu pour but des zones mi-
litaires interdites aux étrangers, notamment à 
proximité des fortifications côtières, près de la 
ville de Nynâshamn. 

Tout récemment, on a appréhendé deux Polo-
nais dans un canot à moteur au moment même 
où les Suédois organisaient des manoeuvres dans 
les mêmes parages. L'un des deux Polonais était 
lieutenant de l'aviation polonaise, l'autre dans 
l'armée de terre. Ils s'appellent Antonin Pio- 

trowski et Josef Gallin. Ils étaient venus en Suè-
de l'année dernière en se faisant passer pour des 
réfugiés politiques. Ayant trouvé du travail com-
me plongeurs dans un restaurant, ils se firent re-
marquer par l'ampleur de leurs dépenses, notam-
ment par l'acquisition du canot à moteur d'une 
valeur de 3.000 couronnes. Les instruments et les 
cartes maritimes trouvés dans le canot indiquent 
qu'il s'agit effectivement d'espionnage. 

D'autres enquêtes de la police suédoise font 
ressortir que les deux Polonais sont membres 
d'un réseau d'espionnage dont la mission con-
siste à explorer essentiellement les eaux côtières 
suédoises protégées par de fortes positions d'ar-
tillerie. 

Un autre coup de filet de la Sûreté suédoise a 
abouti à l'arrestation de dix personnes soupçon-
nées d'espionnage économique et industriel por-
tant notamment sur la recherche atomique sué-
doise : des documents confidentiels (dessins et 
descriptions techniques) ont été livrés à l'étran-
ger. 



ciété instruite et dans les milieux révolutionnai-
res. L'Académie des Sciences publiait ses rap-
ports et mémoires en français, ou tout au moins 
des résumés en français. On imprimait des livres 
français à Saint-Pétersbourg où il y avait un 
théâtre français. Des professeurs et précepteurs 
français, des institutrices et gouvernantes fran-
çaises, des « colonies » françaises à Pétersbourg, 
Moscou, Kiev, etc., tenaient une place importante 
dans la vie intellectuelle du pays. Cette influence 
de la culture française qui a subsisté en partie 
sous Lénine est entièrement annihilée par Sta-
line. Il est même interdit à un prêtre français 
de dire la messe en l'Eglise Saint-Louis des Fran-
çais à Moscou. 

La gallophobie stalinienne, qui traduit 'beau-
coup plus qu'une opposition personnelle, s'exer-
ce dans les pays satellites non seulement contre 
les Français mais contre les amis de la France, 
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après avoir fait table rase des amitiés françaises 
en U.R.S.S. Les vexations infligées à Varsovie et à 
Prague, à Budapest et à Bucarest au personnel con-
sulaire, aux attachés militaires, aux membres du 
corps enseignant français, etc, sont trop récents 
pour être oubliées. Mais on a trop passé sous 
silence la condamnation arbitraire •du général 
Pika, président des Alliances Françaises de Tché-
coslovaquie, ancien élève de SaintCyr et de 
l'Ecole de Guerre à Paris, mis à mort par pen-
daison le 23 juin 1949 sans que la France pût 
faire un geste en sa faveur, sans même que son 
nom soit honoré, que son martyre soit exalté 
dans la mémoire du pays qu'il regardait comme 
se seconde patrie. Un fait aussi consternant ne 
souligne-t-il pas la•  nécessité de reconsidérer tou-
te la question des rapports entre la France et 
les pays dont Staline inspire la politique anti-
française ? 
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Nouvelles menaces sur la Grèce 
Nous publions ici des informations particu-

lièrement intéressantes concernant la réorgani-
sation des forces communistes en Grèce, et que 
fournit le journal grec Hestia des 6 et 7 septem-
bre 1950. 

Les révélations faites par le partisan S. Zannis 
qui appartenait à la bande communiste envoyée 
récemment de Pologne en Grèce, et qui s'est 
livré volontairement aux autorités militaires 
grecques, permettent de répondre à la question : 
« Qu'est devenue la fameuse armée démocrati-
que grecque après la défaite ? » 

Tout d'abord, rappelons que dès le milieu de 
1948, les forces communistes constituaient une 
armée véritable et non plus des bandes menant 
des opérations de guerillas et jouissant d'une 
certaine autonomie. 

'Cette nouvelle organisation correspondait à 
la victoire des théories de Zachariadis, sur les 
conceptions de Markos. En effet on se souvient 
qu'à la 5e Assemblée du C:C. du P.C. grec, le 30 
et 31 janvier 1949 la conception « opportuniste » 
de Markos sur la « petite guerre » fut condamnée 
officiellement (voir B.E.I.P.I.). 

A cette époque la force de l'armée démocrati-
que oscillait entre 40 et 45.000 hommes. 

Pour mettre ces forces sur pied les commu-
nistes ne reculèrent devant aucun moyen : in-
corporation de tous les Slavos-macédoniens qui 
n'étaient pas encore passés sous le contrôle de 
Tito, de tous les adolescents grecs enlevés de 17 
et 16 ans, enrôlement de force des Grecs des ter• 
ritoires soumis au contrôle communiste. 

Pertes de l'armée démocratique 

Après les opérations de Vitsi et du Grammos 
les pertes en morts et en prisonniers atteignaient 
30.000 hommes. Si l'on tient compte du fait que 
quelques milliers de partisans furent laissés sur 
le territoire grec, le nombre des partisans réfu-
giés en Albanie et Bulgarie ne peut guère dé-
passer 10.000. 

Ces troupes après l'écrasante défaite qu'elles 
avaient subie étaient dans un état moral extrê-
mement bas, aggravé encore par les dissensions 
intérieures qui les ravageaient. 

C'est pourquoi la première mesure des com-
munistes fut l'épuration. Des « tribunaux insur-
rectionnels » furent constitués pour juger les 
partisans qui manifestaient leur désaccord sur 
les points suivants : l'exécution de l'ex-ministre 
du gouvernement démocratique (communiste) 
Pascalis Mitrovski et de l'ex-général Paul Ra-
kovski; les poursuites implacables dont avaient 
été l'objet des slavo-macédoniens comme Papalot-
zarov, Vera Artsova, etc... 

Comme ces mesures ne suffisaient pas la di-
rection internationale communiste prit la déci-
sion suivante : 

Une sélection fut opérée entre les éléments 
douteux et les partisans sûrs. Les premiers fu-
rent transportés en Sibérie du Nord. Les autres 
ont été répartis entre des pays satellites de la 
Russie: Pologne, Hongrie, Tchécoslovaquie, pour 
y être réorganisés et entraînés. 

Objectifs des communistes 

Il est donc logique •de penser que les forces 
militaires dont disposent les communistes à 
l'heure actuelle atteignent à peine 10.000 hom-
mes. 

Le cas de l'insurgé Zannis qui a tué le chef de 
la bande avec laquelle il avait été envoyé pour 
une mission confidentielle en Grèce, permet de 
penser •que les éléments qui ont échappé aux 
épurations ne peuvent inspirer une absolue con-
fiance aux chefs communistes. 

Ces forces sont notoirement insuffisantes pour 
une nouvelle attaque contre la Grèce. Il est ca-
ractéristique que la bande envoyée en Grèce 
avait pour consigne d'éviter le contact avec les 
forces militaires grecques. 

Sa mission réelle était d'entrer en liaison avec 
les « séparés » et les « isolés », afin de commen-
cer à les regrouper. 

Le regroupement des forces 

Ce problème du regroupement des « égarés » 
c'est-à-dire .des communistes dont les organisa-
tions ont été disloquées par la défaite, constitue 

1 
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à l'heure actuelle le problème central pour les 
communistes. 

C'est à tette tâche que s'attellent essentielle-
ment le poste radiophonique des insurgés et le 
Rizospastis (journal communiste clandestin). 

A ce propos une récente publication du Rizos-
pastis constitue un document révélateur du plus 
haut intérêt, sur les tâches et les activités du P. 
C. grec. Le titre par lui seul « Union du service 
légal avec l'illégal » est assez éloquent : 

« Un parti révolutionnaire ne connait pas seu-
lement l'art de l'attaque. Il doit savoir aussi re-
culer et se plier autant qu'il le faut quelquefois 
pour refaire ses ,forces et pour recommencer 
l'attaque. Pour opérer un repli dans les règles et 
pour créer ainsi les conditions de la contre-at-
taque, il faut savoir lier l'action légale avec l'ac-
tion illégale. Les bolcheviks ont été maîtres en 
la matière. Riche est aussi l'expérience de notre 
parti dans le sens positif et dans le sens négatif... 
Précisons ici certaines règles pour la liaison en-
tre le service légal et le service illégal : 

1°) La base fo sndamentale doit être l'organisa-
tion illégale, renforcée et sévèrement instruite 
dans toutes les regles du complot et de la vigi-
lance ; 

2°) Occupons-nous soigneusement de toutes les 
possibilités légales, occupons-nous d'en;créer 
de telles et de les exploiter ; 

3°) Qu'existe une stricte et radicale distinc-
tion du service légal et du service illégal ; 

4°) Qu'il y ait parallèlement une direction uni-
que et coordonnée, le service légal étant conduit 
par la direction illégale ; 

5°) Un contact favorable doit s'établir entre 
la direction illégale et les cadres légaux ; 

6°)Le service légal et le service illégal consti-
tuent un ensemble unique et poursuivent le mê-
me but. » 

Ces directives concernant la liaison entre le 
service légal et le service illégal •constituent une 
bonne illustration de la tactique léniniste. Mais 
le côté le plus intéressant est le fonctionnement 
du service légal dans un pays où le communisme 
est interdit. 

En fait, ce service légal ne se manifeste lui-
même que sous une forme camouflée mais réelle. 
A son actif on peut compter : les télégrammes 
adressés à l'étranger contre l'insupportable « ty-
rannie monarcho-fasciste » ; l'utilisation des co-
lonnes de journaux des compagnons de route, 
qui s'empressent de publier les mots d'ordre 
communistes ; • la pénétration dans les organi- 
sations ouvrières et syndicales ; le déclanche-
ment de grèves et de troubles. 

Notons le paragraphe 6 : « le service légal et 
le service illégal constituent un ensemble unique 
et poursuivent le même but ». 

Ce but ne peut être que le regroupement des 
forces communistes et la création des conditions 
pour la nouvelle attaque contre la Grèce. 

Ces directives communistes ne sont pas seule-
ment intéressantes sur le plan de la politique 
grecque. Elles ont une portée générale. Elles con-
firment une fois de plus l'importance du travail 
illégal et démontrent que dans l'univers commu-
niste les cadres légaux ne sont qu'une façade et 
que la direction genérale appartient à l'appareil 
secret. 

Ainsi le plan envisagé par les communistes se 
dessine nettement : 

1°) A l'aide des manifestations « d'esprit dé-
mocratique » contre la « tyrannie monarcho-
fasciste », montées en secret par l'appareil lé-
gal, obtenir la mise en liberté de tous les cadres 
communistes. 

2°) 'Calomnier toutes les institutions et les for-
ces de la Résistance grecque, Armée, M.E.A., etc., 
fonctionnaires, administrations et ainsi saper 
leur autorité. 

3°) Introduire les communistes dans les roua-
ges de l'Etat pour pouvoir les noyauter. 

4°) Reconstituer petit à petit toutes les orga-
nisations communistes illégales. 

Les cadres communistes de combat se trou-
vent sans doute à l'heure actuelle à l'étranger. 
Mais la masse .de manoeuvres, sans laquelle toute 
opération d'envergure est vouée à l'échec, est 
en Grèce. Et c'est cette masse de manoeuvre 
qu'il s'agit pour les communistes de reconstituer 
et de reprendre en mains. 

5 

L'espionnage communiste en Suède 

r 

Le Landbote de Winterthur (7 octobre) publie 
une correspondance de son collaborateur kle 
Stockholm, dont nous résumons ci-dessous l'es-
sentiel. 

On commence à s'inquiéter en Suède des cas 
d'espionnage dont le nombre ne cesse d'augmen-
ter ces temps derniers. On constate que c'est sur-
tout la Russie qui montre un intérêt particulier 
pour les secrets militaires de la Suède. Depuis 
1947, on a relevé le nom de huit diplomates rus- 
ses, dont".  quelques-uns attachés militaires, ayant 
participé à des « excursions de vacances » qui 
ont presque toujours eu pour but des zones mi-
litaires interdites aux étrangers, notamment à 
proximité des fortifications côtières, près de la 
ville de Nynâshamn. 

Tout récemment, on a appréhendé deux Polo-
nais dans un canot à moteur au moment même 
où les Suédois organisaient des manoeuvres dans 
les mêmes parages. L'un des creux Polonais était 
lieutenant de l'aviation polonaise, l'autre dans 
l'armée de terre. Ils s'appellent Antonin Pio- 

trowski et Josef Gallin. Ils étaient venus en Suè-
de l'année dernière en se faisant passer pour des 
réfugiés politiques. Ayant trouvé du travail com-
me plongeurs dans un restaurant, ils se firent re-
marquer par l'ampleur de leurs dépenses, notam-
ment par l'acquisition du canot à moteur d'une 
valeur de 3.006 couronnes. Les instruments et les 
cartes maritimes trouvés dans le canot indiquent 
qu'il s'agit effectivement d'espionnage. 

D'autres enquêtes de la police suédoise font 
ressortir que les deux Polonais sont membres 
d'un réseau d'espionnage dont la mission con-
siste à explorer essentiellement les eaux côtières 
suédoises protégées par de fortes positions d'ar-
tillerie. 

Un autre coup de filet de la Sûreté suédoise a 
abouti à l'arrestation de dix personnes soupçon-
nées d'espionnage économique et industriel por-
tant notamment sur la recherche atomique sué-
doise : des documents confidentiels (dessins et 
descriptions techniques) ont été livrés à l'étran-
ger. • I _1 
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ÉTUDES 

La création de Jeunesses communistes en Hongrie 
L'initiative de la création des Jeunesses Com-

munistes fut prise par Rakosi qui l'annonça dans 
le même discours par lequel il menaçait et les 
sociaux-démocrates et l'opposition des Eglises. 

Quelques semaines plus tard, des milliers de 
socialistes furent emprisonnés et l'Eglise catho-
lique romaine obligée de conclure un modus 
vivendi avec le gouvernement. 

En 1945, quand l'Armée Rouge chassa les na-
zis de Hongrie, une seule organisation de Jeu-
nesses (111adisz) fut créée sous la direction de 
délégués du P.C. L'Armée Rouge agissait proba-
blement d'après des instructions parce que de 
petits centres identiques à l'organisation citée 
ci-dessus, furent installés même dans de petits 
villages éloignés. 

Mais au début ce fut un échec. Les jeunesses 
socialistes s'opposèrent à l'organisation de jeu-
nes dirigée par le P.C. ; les autres organisations 
de jeunesse de différents partis politiques, les 
jeunesses catholiques, les boy-scouts, suivirent 
cet exemple. Les jeunesses libres prospérèrent, 
les jeunesses communistes déclinèrent bien qu'el-
les aient usé de tous les moyens de propagande 
comme par exemple de rebâtir, en 1947, une tour 
incendiée de la basilique de Budapest. 

Mais quand les communistes prirent le pou-
voir, un de leurs premiers actes fut d'empri-
sonner les chefs des jeunesses libres. En outre, 
en très peu de temps, les maîtres et les profes-
seurs d'Université, suspects d'indépendance, fu-
rent remplacés par des membres du Parti qui 
souvent n'avaient reçu qu'une formation accélé-
rée de six semaines dans des « séminaires » 
communistes. 

Tout au début les écoles religieuses subsistè-
rent. Mais pas longtemps. 

Les sports servent à l'entraînement du parti-
san. Les compétitions sont des courses de com-
mandos et des sauts parachutés. 

Les premières histoires pour les tout jeunes 
enfants ne parlent plus de sorcières ni de géants, 
mais de koulaks et d'héroïques stakhanovistes. 
Les écoliers connaissent la vie de Lénine et d'au-
tres figures de l'histoire russe bien avant celles 
de l'histoire et de la littérature hongroises. 

La qualité de l'éducation universitaire s'est 
amoindrie. De même celle de l'instruction tech-
nique. La spécialisation est très poussée ; de 
sorte qu'un futur ingénieur n'apprend que ce qui 
concerne le tout petit secteur dans lequel il aura 
à travailler, selon les prévisions du bureau de 
planification qui détermine la quantité d'ingé-
nieurs, de techniciens, d'économistes, etc... re-
quise pour chaque secteur. Si le plan change, 
tant pis pour ces spécialistes qui peuvent être 
envoyés ailleurs et affectés à un travail pour le-
quel ils ne sont pas préparés et auquel ils ne 
peuvent s'adapter. 

Cependant la jeunesse hongroise résiste. Dans 
les rangs de la S.I.Sz. (les initiales des komso-
mols hongrois), il y a des sections de sabotage. 
Aussi la presse communiste réclame-t-elle main-
tenant des purges contre les Jeunesses Commu-
nistes. 

Les jeunes n'apprécient pas beaucoup l'armée 
populaire. Le gouvernement dut décréter récem-
ment •que les déserteurs seraient punis de mort, 
même en temps de paix. Les jeunes paysans 
s'abstiennent d'entrer dans la S.I.Sz. 

Les leaders des Jeunesses Communistes, la 
seule organisation légale de jeunes, sont complè-
tement inconnus en Hongrie. La plupart d'entre 
eux reviennent de camps de prisonniers en Rus-
sie, où ils furent soigneusement sélectionnés et 
endoctrinés. 

(D'après The free voice of Hungary, 
septembre 1950). 

L'ingérence soviétique en Pologne 
Le Plan de production de six ans 

Lors du congrès d'unification des partis so-
cialiste (gouvernemental) et communiste (P.P.R.), 
en décembre 1948, fut accepté un projet du 
« Plan de six ans du développement économique 
de la Pologne » pour les années 1950-1955. Quel-
ques mois plus tard, la Diète votait ce plan, 
presque sans retouche, de façon qu'il entre en vi-
gueur sous forme de loi, le 1 °r janvier 1950. 

Cependant à la 4° réunion du comité centra] 
du P. C. (P.Z.P.R.) du mois de mai dernier, M. 
Bierut annonça que le Plan de six ans serait 
soumis à la révision ; en effet, il s'est avéré, selon 
sa déclaration, que la planification avait été trop 
prudente : elle n'avait pas prévu, à la fin de l'an-
née 1948, le rythme avec lequel la production 
s'est développée plus tard, elle n'avait pas suffi-
samment tenu compte d'énormes réserves d'hom-
mes ni des possibilités de la production. 

Cette déclaration présidentielle ne se justifiait 

nullement par les conditions économiques de la 
Pologne. Déjà le Plan précédent, celui de trois 
ans (1947-1949) avait été exécuté avec difficulté. 
Certes, ses résultats furent publiés deux mois (no-
vembre 1949) avant le délai primitivement pré-
vu. Mais cela n'a pu être fait que grâce à des 
combinaisons mathématiques exprimées par les 
pourcentages de la production des plus impor-
tantes branches de l'industrie ; en réalité, l'exé-
cution du Plan se poursuivit jusqu'à la fin de 
l'année 1949. En effet, nous avons appris plus 
tard :par des discours prononcés à la conférence 
départementale du P. C. tenue en juin 1950 à 
Katowitze, ainsi que de la bouche autorisée de 
M. Bierut lui-même, que pour atteindre les nor-
mes prévues dans les houillères, le travail s'y 
effectuait à une cadence meurtrière jusqu'au 31 
décembre 1949. De cette façon on a réussi à 
dépasser d'un tout petit peu le tonnage de 
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charbon prévu, au prix du travail du diman-
che et des jours fériés, et des heures supplémen-
taires effectuées .par les mineurs du bassin de 
Silésie-Dombrowa. 

La situation est semblable aujourd'hui. 
Pous le premier semestre 1950, le Plan actuel 

fut exécuté avec un surplus de 986.000 tonnes 
de charbon, mais on avait privé tous les mineurs 
de deux journées au moins de repos dominical 
par mois. 

Une situation analogue existe — et elle empi-
re — dans les mines de fer, la métallurgie et les 
forges, ainsi que dans l'industrie textile.. Elle 
reste en étroite liaison avec les moyens préven-
tifs instaurés par le gouvernement au cours de 
cette année, tels que la loi du 7 mars limitant la 
fluctuation des cadres techniques et celle du 17 
mai sur la discipline du travail. 

Par conséquent, les facteurs qui ont déterminé 
la nécessité de la révision du Plan de six ans sont 
tout autres que ceux invoqués par M. Bierut et, 
avec lui, par la presse officielle. 

La vérité se fait jour 

Le 2 juillet dernier rentrait de Moscou la délé-
gation polonaise conduite par M. Hilary Mine, 
vice-président du conseil, président du Comité 
Economique des Ministres. Elle y avait passé 
sept jours ; lors des entretiens avec des repré-
sentants soviétiques, elle avait introduit des mo-
difications dans les accords économiques con-
clus jusqu'ici entre la Pologne et l'U.R.S.S. Le 
29 juin, un protocole fut signé, dans lequel il 
convient de relever trois points essentiels : 

1° l'augmentation de l'ordre de 60% des échan-
ges commerciaux entre l'U.R.S.S. et la Pologne; 
cet accord vient d'être prorogé jusqu'en 1958 ; 

2°) l'U.R.S.S. s'engage à fournir des machines 
et de l'outillage à 30 entreprises d'industries-
clés ; 

3° elle accordera à la Pologne un crédit supplé-
mentaire s'élevant à 400.000.000 de roubles, des-
tiné à couvrir une partie des frais de l'outil-
lage d'investissement, ce qui porte la tota-
lité du crédit accordé — à la somme de 2 mil-
liards 200 millions de roubles (contre 1 milliard 
800 millions de roubles prévus en 1948). 

Voilà, en ce qui concerne la partie des pour-
parlers de Moscou rendue publique; une autre 
partie restant secrète. Aujourd'hui, après de nom-
breuses déclarations faites par M. Minc, soit au 
comité central du P.C., soit lors des conférences 
départementales de ce parti, soit dans la presse 
officielle, il n'est guère difficile de reconstituer 
ce que Moscou avait en revanche demandé au 
vice-président du conseil polonais, ainsi qu'au 
comité central du P.C. et cela peut se résumer 
comme suit : 

1°) D'abord, Hilary Minc, auteur de la pre-
mière rédaction du Plan dans laquelle il préconi-
sait la planification, «prudente» et qui pour cette 
raison, entre autres, avait perdu les grâces de 
Moscou et sa place prépondérante au Politburo, 

RESERVE AUX MEMBRES 

DE L'ASSOCIATION 

CE BULLETIN N'EST PAS 

VENDU 

a dû avouer ses « erreurs opportunistes ». En 
récompense, le Kremlin l'a aidé à se libérer du 
complexe de disgrâce et à tenir le premier rôle 
au Bureau Politique. 

2°) Lors de son « aide amicale », l'U.R.S.S. a 
imposé à la Pologne ses spécialistes de la plani-
fication, lesquels ont procédé, dans le courant 
de la première moitié de juillet dernier, à une 
révision complète du Plan de six ans. 

Ainsi apparut la deuxième rédaction du Plan, 
présentée à la réunion du comité central du P.C., 
le 15 juillet dernier, par M. Mine, son défenseur 
aussi zélé qu'agressif. Le nouveau plan fut, évi-
demment accepté par le comité central sans au-
cune modification. 

Quelques jours après, la Diète l'ayant voté à 
l'unanimité, il devint la loi actuellement en vi-
gueur. 

Des chiffres qui parlent 

Quelles sont les différences essentielles entre 
la première rédaction (décembre 1948) et la se-
conde rédaction (juillet 1950) du Plan 

Voici six chiffres qui font immédiatement 
voir le fond des choses : 

— Accroissement de la production de l'in-
dustrie nationalisée pour l'année 1955 par rap-
port à celle de 1949: Première rédaction : 85%; 
seconde rédaction : 158,3 %. 

II. — Investissements pour les six années du 
Plan : Première rédaction : 4.500 milliards de 
zlotys ; seconde rédaction : 6.100 milliards de 
zlotys. 

III. — Capital d'accumulation obtenu par la di-
minution des frais de revient de la production : 
Première rédaction : environ 450 milliards de 
zlotys, soit environ 10,4 % de la totalité des in-
vestissements ; seconde rédaction : environ 
3.000 milliards, soit environ 50 % de la totalité 
des investissements. 

Comme le démontre ce relevé sommaire, grâce 
à « l'aide énorme et désintéressée de l'Union 
soviétique », la Pologne fut obligée de construire 
« les fondements de l'économie socialiste » dans 
des conditions... d'un entier encerclement capita-
liste avec l'U.R.S.S. en tête. 

Mais n'anticipons pas. 

La charpente du Plan 

De même que le Plan de trois ans (1947-1949) 
— en dépit de la promesse de M. Mine qu'il ap-
porterait à la population « la satiété » de pro-
duits de consommation — de même la première 
rédaction du Plan de six ans mettait un fort 
accent sur un rapide accroissement de la fabri-
cation d'outillage et de moyens de production, 
ce qu'on appela le groupe A ; par contre, on ac-
centuait moins celle d'articles de consommation 
(groupe B). Cependant, même ce rythme, l'U.R. 
S.S. le juge trop lent et recommande de l'accé-
lérer. 

Ainsi, alors qu'en 1949 (dernière année du 
Plan de trois ans) le groupe A représentait 59,1% 
par rapport à la totalité de la production, en 
1955 (dernière année du Plan de six ans), il 
s'élèvera à 63,5 %. — Il est d'ailleurs à noter que 
la fin de cette course effrénée n'apparaît guère 
à l'horizon. En effet, le 15 juillet dernier M. Mine 
a déclaré : « Au cours de neuf années des Plans 
de trois ans et de six ans nous franchirons un 



peu plus de la moitié de la distance qui nous 
séparait, du point de vue de l'industrialisation, 
des Etats-Unis. » 

Quel aspect aura donc en Pologne cette voie 
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« américaine » que le Plan suivra de 1950 à 1955? 
Laissons, encore une fois, parler les chiffres 

du tableau ci-dessous. Prenons comme indice 
100 la production de 1949. 
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BRANCHES D'INDUSTRIES Production de 1955 
Indice par rapport 

à 1949 Production de.1949 

Construction de machines (total) 	  
'Production de tracteurs (pièces) 	  
Production de machines, outils agricoles (pièces) 

11.000 
31.650 

364 
400 
400 

2.500 (7) 

Production de moyens de communication 	 271 
Production de navires 	  900 
Production électrotechnique (surtout 	construc- 

tion de machines et d'appareils électriques) 	 328 
Hauts-Fourneaux (tonnes) 	  4.600.000 200 
Charbon (tonnes) 	  100.000.000 135 
Energie électrique (kw) 	  19.300.000 232 8.300.000 
Industrie chimique 	  350 
Production de ciment (tonnes) 	  4.900.000 213 2.300.000 
Production de briques (pièces) 	  3,7 milliards 350 
Minerai de fer (tonnes) 	  3.000.000 400 
Cuivre (tonnes) 	  3.220.000 
Pétrole (tonnes) 	  394.000 
Production de cellulose (tonnes) 	  414.000 
Tissus de coton (mètres) 	  607.700.000 153 397.600.000 
Tissus de laine (mètres) 	  74.800.000 153 49.000.000 
Tissus de soie (mètres) 	  103.900.000 . 	238 43.700.000 
Chaussures en cuir (paires) 	  22.200.000 277 8.000.000 

Ces projets nécessitent la construction de nou-
velles entreprises et l'agrandissement de celles 
existant jusqu'ici. Par conséquent, de nouveaux 
centres industriels seront créés. La première 
rédaction du Plan avait déjà prévu la construc-
tion d'une ville nouvelle la Nowa Huta (banlieue 
de Cracovie), comprenant de grandes usines métal-
lurgiques et chimiques et comptant 100.000 tra-
vailleurs manuels et intellectuels, ville actuelle-
ment en cours d'édification. Actuellement, on 
prévoit nombre de nouveaux centres industriels 
et notamment dans les régions de Kielce, de Czes-
tochowa et de Varsovie. 

Il est a remarquer que ces nouveaux centres 
sont prévus sur le territoire •qui appartenait à 
la Pologne avant la guerre. Si nous confrontons 
ce fait avec l'étrange silence dont les chefs com-
munistes et la presse officielle entourent le pro-
blème de la reconstruction d'un grand centre 
industriel en Allemagne orientale sur la rive 
gauche de l'Oder, nous constaterons qu'il y a 
là, un mystère. 

Conditions du succès du Plan 
de six ans 

Deux facteurs principaux déterminent le suc-
cès du Plan en cours : 1° un fort accroissement 
du rendement ; 2° une considérable diminution 
des frais de revient de la production. 

1° L'accroissement du rendement dans la gran-
de et la moyenne industries est fixé à 66 % 
dans le bâtiment, à 86 % ; dans les chemins de 
fer, à 52 % ; dans les Fermes d'Etat, à sa % ; 
et dans le commerce de détail, à 45 %. A ce 
propos, M. Minc vient de déclarer : 

« Toutes ces tâches doivent être considérées 
comme des tâches minima car l'expérience de 
l'Union Soviétique et, en partie, la nôtre démon-
trent que des investissements considérables, l'in-
troduction d'une grande quantité d'un nouvel ou-
tillage, ainsi que la mise en application du pro-
grès technique permettent d'obtenir des indices 
plus élevés de rendement. » Cependant, M. Mine  

lui-même ne croit pas qu'il soit possible d'avoir 
une « grande quantité d'outillage nouveau », c'est 
pourquoi il ne manque jamais de déclarer : 
«nous devons tous nous rendre pleinement comp-
te que sans l'accroissement minimum du rende-
ment prévu par le Plan, celui-ci ne pourra ja-
mais être exécuté. » 

2° La diminution des frais de revient de la pro-
duction, laquelle doit rapporter environ 3.000 
milliards de zlotys sous forme de capital d'accu-
mulation, exige de pousser à outrance les écono-
mies faites sur les matières premières, l'outil-
lage, les machines, ainsi que sur les salaires ou-
vriers. En effet, M. Mine le souligne également: 
« Sans obtenir une diminution planifiée des frais 
de revient, on ne pourrait exécuter le Plan de 
six ans ». 

Il n'est guère possible de calculer encore com-
bien le regime communiste espère économiser 
sur les salaires ; de toute façon, il s'avère évi-
dent que les travailleurs ne peuvent même pas 
espérer que l'accroissement du rendement s'ac-
compagne dans la même proportion d'augmen-
tation des salaires. Selon les prévisions du Plan 
pour l'année 1955, les salaires ne seront augmen-
tés que de 40 % environ par rapport à leur taux 
actuel, déjà extrêmement bas. D'ailleurs cette 
hausse de 40 % sera réalisée simultanément de 
deux façons : 1° par l'augmentation du salaire 
nominal et 2° directement par la baisse des prix 
des articles de première nécessité. Or, compte 
tenu des expériences faites jusqu'ici, les travail-
leurs n'ont pas beaucoup à attendre des résul-
tats obtenus au moyen de cette seconde manière. 
Certes, comme d'habitude, de savants calculs ma-
thématiques des statisticiens communistes établi-
ront tout ce que l'on veut... sur le papier. 

En liaison avec le problème des salaires, les 
communistes viennent de s'attaquer à la concep-
tion — qu'ils avaient à maintes reprises défen-
due eux-mêmes — selon laquelle il y aurait cor-
rélation entre l'accroissement du rendement et 
celui des salaires. A présent, tous les activistes 
du P.Z.P.R. (parti ouvrier polonais unifié = P. 
C.), tous les militants syndicaux et autres repré- 
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sentants d'organisations dites « sociales » ré-
pètent devant les travailleurs l'affirmation pé-
remptoire de M. Mine : « Il faut mettre fin, une 
fois pour toutes, à la conception erronée, selon 
laquelle le rendement du travail devrait toujours 
s'accompagner d'une augmentation de salaires. » 

Ainsi, la réalisation des deux conditions préci-
tées rend nécessaire le renforcement de l'émula-
tion au travail et une révision constantes des 
normes de production. Mais donnons une fois 
de plus la parole à M. Mine lui-même : 

« L'accroissement du rendement s'efffctue au 
moyen des normes de production, justifiées 
scientifiquement et techniquement, ainsi que par 
leur rajustement systématique. Cependant, nom-
bre de nos camarades, même ceux qui occupent 
des postes de responsabilité, ne veulent pas ou 
ne peuvent pas le comprendre. Ils considèrent 
toute révision des normes comme une opération 
pénible qu'il faut autant que possible éviter, ou 
tout au moins retarder, ou faire traîner' et à 
laquelle on se soumet au moment où l'on ne peut 
plus trouver une autre solution. Il faut pour-
tant en finir avec cette façon nuisible d'envi-
sager les normes de production. » 

La réalité et les chiffres communistes 

La nouvelle rédaction du Plan, faite sous la 
dictée soviétique, prend une signification parti-
culière en ce moment où l'on observe l'échec de 
l'offensive communiste en Pologne dans pres-
que tous les domaines. 

1° Sur le plan économique. En dépit d'une 
propagande continuelle, l'émulation au travail 
sous toutes ses formes, (quantitative, qualitative, 
à court et à long termes) a sensiblement décrû. 
De même, le nombre des travailleurs de choc a 
diminué, comme également la cadence du travail 
aux pièces. La Carte du Mineur, entrée en vi-
gueur en décembre 1949, qui exprimait le prin-
cipe cher aux communistes : donner un peu 
pour prendre davantage, n'a pas apporté le ré-
sultat escompté. En général, on peut affirmer que 
les ouvriers des mines, des forges, des usines 
métallurgiques etc..., ont imposé aux autorités 
leur rythme de travail. Les directions et les co-
mités d'entreprises doivent tenir compte de ce 
fait. Aussi, sont-ils pour la plupart hostiles à l'é-
lévation des normes, surtout lorsque celles-ci ne 
s'accompagnent pas de la hausse de salaires. 
D'ailleurs, dans les conditions actuelles du dé-
veloppement technique de l'industrie, les nor-
mes en cours sont déjà tendues au maximum ; 
« l'enthousiasme indescriptible » dont les com-
munistes font si souvent état, commence à pro-
voquer lassitude et indifférence, voire hostilité 
à l'égard des nouveaux mots d'ordre, appels ou 
résolutions. 

2° Sur le plan politique. La résistance des mas-
ses laborieuses qui se manifeste d'ores et déjà 
sous des formes multiples — dans la plupart 
des cas dissimulées — a provoqué également des 
difficultés au sein même du P.C. En effet, les der-
nières •conférences départementales de ce parti 
dévoilent que dans la majorité des cellules on 
remarque • 1) l'indifférence à l'égard de toute 
activité politique ; 2) la diminution numérique 
des effectifs ; 3) le pourcentage des membres ou-
vriers décroît. Sous ce rapport, non seulement 
rien n'a changé depuis novembre dernier, mais, 
au contraire, la situation semble empirer, et cela 
en dépit des appels pressants de M. Bierut, en dé-
pit des moyens préventifs appropriés que l'on 
vient d'appliquer. 

3° Sur le plan syndical. Depuis l'alignement 
définitif du mouvement syndical polonais sur le 
modèle soviétique, effectué au congrès de juin 
1949, les activistes syndicaux, au lieu de se met-
tre au diapason des tâches qu'ils recommandent 
eux-mêmes, se départissent très vite de leur ar-
deur, vraie ou feinte: ils se retranchent rapide-
ment derrière les barrières d'une rigide bureau-
cratie, où ils manifestent, parfois inconsciem-
ment, leur hostilité envers le régime actuel. Les 
dernières « élections » aux comités d'entreprises 
et aux groupes syndicaux n'ont pas donné les 
résultats que les dirigeants de Varsovie avaient 
espérés. 'Certes, 90 % des cadres syndicaux ont 
éte renouvelés et remplacés par des activistes 
dans la ligne. Néanmoins, « l'ennemi de classe » 
pervertit encore trop souvent leur conscience 
« léniniste-staliniste ». 

Voilà, exposés sommairement les principaux 
facteurs d'ordre psycho-économique et psycho-
politique qui décidèrent, entre autres, de la nais-
sance de la seconde rédaction du Plan de six ans. 

Comment on transforme la Pologne 
en un camp de concentration 

Les communistes polonais, acculés par les exi-
gences de Moscou, abandonnèrent toutes les ap-
parences des formes « démocratiques » du ré-
gime; qu'ils avaient gardées jusqu'à ce moment. 

Comme d'habitude, on commence par proférer 
des menaces et par employer la terreur. Voici 
Zénon Nowak, un des secrétaires du comité cen-
tral du P.C. qui, en étudiant « Le problème des 
cadres vu sous l'angle du Plan de six ans », fait 
cette remarque « innocente » : pendant l'accom-
plissement du Plan de six ans, le recrutement 
de la main d'ceuvre « se fera suivant les métho-
des qui se sont avérées efficaces en U.R.S.S. lors 
de la période la plus difficile des premiers plans 
quinquennaux staliniens ». Il s'agit en l'occu-
rence de faire passer le nombre des salariés 
de l'économie nationalisée, de 3.600.000 à la 
fin de 1949, à 5.700.000 pour 1955, dont 1.230.000 
femmes. 

M. Bierut en appelle à la « vigilance révolu-
tionnaire et à la lutte de classes ». Celle-ci doit 
se manifester « aussi longtemps que dans les 
masses laborieuses et dans les importants chai-
nons de notre appareil d'Etat agissent des agents 
dissimulés ». 

Et voici que M. Mine s'écrie : « L'impérialis-
me américain possède ses alliés dans notre 
pays ». . Ce sont, selon lui « des hobereaux ex-
propriés et des capitalistes, ceux que nous avons 
chassés en 1944-45 et que nous continuons à chas-
ser tous les jours. Les alliés de l'impérialisme, 
ce sont tous les hommes qui avant la guerre et 
pendant de longues années étaient, à l'intérieur 
de la classe ouvrière, les valets et les agents de 
la bourgeoisie. Nous les avons dispersés, mais ils 
existent toujours ; nous ne devons pas les ou-
blier. Les alliés de l'impérialisme, c'est la partie 
réactionnaire du clergé, ce sont les derniers ves-
tiges de la clandestinité. Ils infectent, souillent 
et salopent (sic I) nos conquêtes et nos réalisa-
tions. » 

En conséquence, comme on peut en déduire, 
la réalisation du Plan s'accompagnera : 1) d'une 
activité redoublée de la police politique, des indi-
cateurs, des dénonciateurs, etc... ; 2) de la mise 
au pas de la société polonaise, au moyen de la 
terreur. 

C'est dans cette atmosphère que furent prises 
les résolutions du Conseil central syndical,• les-
quelles font voir nettement les moyens entrepris 
pour réduire les travailleurs polonais en escla-
vage. 
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Les principaux passages sont à citer : 
1) Les syndicats doivent insister pour faire de 

l'émulation au travail un mouvement de masses 
se manifestant sous toutes ses formes ; 

2) Les réalisations et expériences des travail-
leurs de choc et des brigades de choc seront 
étendues à tous les ouvriers de la même entre-
prise. 

3) Les syndicats doivent populariser les nor-
mes élevées de production, les faire dépasser ; 
ils sont tenus d'appliquer et d'étendre le travail 
aux pièces lequel accroît le rendement. 

4) Les salaires ouvriers dépendront unique-
ment de l'exécution et du dépassement de ces 
normes. 

5) Les conventions collectives existant jus-
qu'ici, nettement insuffisantes, seront révisées car 
« elles n'ont aucune influence ni sur l'exécution 
du plan de production imposé à chaque entre-
prise, ni sur l'amélioration de l'organisation et 
des méthodes de travail, ni sur la mise sur pied 
de tous les moyens susceptibles d'augmenter le 
rendement. » 

6) Les syndicats doivent faire appliquer la dis-
cipline socialiste du travail d'une manière «mas-
sive, générale et résolue ». 

7) Les syndicats, et particulièrement les co-
mités d'entreprises, doivent faire valoir l'auto-
rité du directeur, le véritable et le seul chef de  

l'entreprise responsable de sa bonne marche. Les 
contre-maîtres, chefs de services, directeurs sont 
chargés de « mobiliser les travailleurs pour l'ac-
complissement des tâches de la production. » 

8) La discipline à l'intérieur des organisations 
syndicales sera renforcée. Ces organisations doi-
vent prendre une part particulièrement active 
à la lutte contre « les agents, les espions, les 
saboteurs envoyés pour freiner le progrès et le 
développement de la Pologne populaire par les 
impérialistes américains, anglais, et leurs agents 
de l'internationale syndicale jaune, ainsi que 
par les traîtres et les assassins de la bande ti-
tiste. » 

** 

Voilà un aspect de la Pologne actuelle, vu sous 
l'angle de la seconde rédaction du Plan de six 
ans. 

Le tableau que nous venons de brosser n'a-
borde pas les autres problèmes. En effet, nous 
avons omis l'énorme tribut que ce pays doit 
payer triplement à l'U.R.S.S. : 1° à titre de mar-
chandises importées de l'Union Soviétique et ache_ 
tées à des prix élevés ; 2° à titre de produits in-
dustriels polonais exportés en U.R.S.S., à bas 
prix ; 3° également, à titre de rétribution des spé-
cialistes russes occupés dans les différentes bran-
ches de l'économie polonaise. 

LES PAYS DU GLACIS SOVIÉTIQUE  

ALLEMAGNE ORIENTALE 

L'ampleur et les dessous du commerce illégal 
Plus que n'importe quelle autre frontière, 

l'existence de la ligne de démarcation entre les 
zones soviétiques et occidentales a donné nais-
sance à un important trafic de contrebande, dé-
savoué officiellement, il est vrai, par les autori-
tés communistes aussi bien que par celles de 
Bonn, mais favorisé implicitement tant par les 
Allemands de l'Est que par ceux de l'Ouest. Et 
le Welt du 23 août de préconiser des mesures 
propres à endiguer le flot des exportations illé-
gales qui prennent quotidiennement le chemin 
de l'Est : 

« Selon les déclarations de hauts fonctionnai-
res alliés, le commerce illégal entre les zones oc-
cidentale et soviétique a atteint un tel volume 
qu'il est à craindre qu'il n'en résultent des per-
turbations sérieuses pour l'économie de l'Alle-
magne de l'Ouest. De plus, les exportations illé-
gales à destination de la zone soviétique sont 
susceptibles de favoriser le relèvement de cette 
partie de l'Allemagne. D'après les autorités al-
liées, on ne viendra à bout de ce trafic que par 
le relèvement du sens civique des hommes d'af-
faires d'Allemagne occidentale qui, jusqu'à pré-
sent, n'ont pas été conscients du fait que les 
livraisons à l'Est de machines et d'équipements 
spécialisés étaient susceptibles de constituer une 
prime à l'agressivité et à l'expansion des pays 
orientaux. » 

Mais les communistes profitent du trafic inter-
zonal illicite encore à un autre titre : une partie 
des sommes produites par les exportations de 
la zone orientale vers l'Ouest n'est pas rapatriée  

mais sert à financer les activités du Parti Com- 
muniste en Allemagne occidentale. La Hanno- 
versche Presse, du 25 septembre, écrit à ce sujet: 

« Les autorités de Bonn se préparent à asséner 
un coup sérieux au P.C. occidental, en le privant 
d'importantes sommes d'argent provenant du 
commerce interzonal illégal. Il a été officielle-
ment annoncé avec preuves à l'appui, que le P. 
C. d'Allemagne occidentale était en grande par-
tie entretenu par la vente illicite de produits im-
portés de l'Est. Il est évident que dans l'état ac-
tuel des choses, de telles mesures frapperont 
également ceux des industriels et commerçants 
occidentaux qui s'étaient trop complaisamment 
prêtés à ce trafic et qui favorisaient ainsi la 
cause du communisme. » 

Pour donner le change, les autorités commu-
nistes font beaucoup de bruit autour des mesu-
res qu'elles-mêmes s'apprêtent à prendre pour 
enrayer la contrebande qui sévit tout au long de 
la ligne de démarcation. Ainsi dès le 17 août le 
Neues Deutschland avait annoncé que les colis 
postaux en provenance de l'Allemagne de l'Ouest 
seraient soumis à de minutieuses vérifications 
douanières. 

Mais en vérité, ce trafic n'est pas pour déplaire 
aux communistes qui y trouvent un triple avan-
tage. Il leur permet en effet, de remplir les cais-
ses du P.C. de l'Allemagne occidentale ; il leur 
procure des produits dont ils manquent et il 
constituent un argument de plus auprès de cer-
tains industriels de l'Allemagne occidentale dési-
reux de commercer avec l'Est. 
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Les conséquences d'une épuration 
Depuis une quinzaine d'années, les foyers du 

communisme en Amérique latine sont alimentés 
par les réfugiés politiques espagnols, d'une part, 
par les communistes allemands qui y ont trouvé 
refuge, d'autre part. La récente épuration, pour 
collusion avec les prétendus services d'espion-
nage américains, de Paul Merker, membre in-
fluent du P.C. allemand et de neuf de ses amis, 
risque de jeter une perturbation sérieuse dans 
les rangs des P.C. dans les pays d'Amérique du 
Centre et du Sud. La Neues Zeitung, du 16 sep-
tembre, rapporte en effet : 

« Les milieux généralement bien informés dé-
clarent que l'exclusion du Parti de Paul Merker, 
qui était pratiquement le chef des groupements 
communistes allemands en Amérique latine, a 
provoqué une telle vague de protestations qu'il 
faut s'attendre à brève échéance à la désintégra-
tion totale de ces puissants groupements. En ef-
fet, Merker qui pendant la guerre avait réussi à 
s'enfuir de France, était le secrétaire général du 
Comité Allemagne Libre (Freis Deutschland), or-
ganisme qui, grâce à l'appui du leader commu-
niste mexicain Toledano, s'est implanté en très 
peu de temps, dans tous les pays sud-américains, 
y créant des filiales importantes qui bénéficiaient 
même de la sympathie de nombreux non commu-
nistes. » 

En se reportant à la biographie de Merker, 
dans la publication du Sénat américain : « Les 
500 leaders communistes », on aura une idée du  

rôle important joué pendant de longues années 
par ce remuant personnage. 

Membre du parti dès 1920, Merker a occupé 
des postes de premier plan tant dans la hiérar-
chie du parti que dans l'organisation syndicale. 
Dès 1922, il est membre du C.C. des syndicats 
ouvriers, dès 1925 il fait partie du C.C. du P.C. 
allemand. Député au Reichstag en 1925, il assiste 
à de nombreux congrès internationaux commu-
nistes et syndicalistes. Entre 1935 et 1939, on le 
retrouve à Prague, puis à Paris où il continue à 
militer clandestinement. Emprisonné en France 
à la veille de la guerre, il s'enfuit et travaille 
illégalement à Marseille et en zone libre. Arrivé 
au Mexique en 1942, Merker devient président 
du Comité « Amérique Latine — Allemagne Li-
bre », et édite une importante revue politique. 
Son retour en Allemagne en 1946 s'effectue via 
Vladivostok et Moscou. 

La disgrâce de Merker signifie-t-elle que Mos-
cou se désintéresse provisoirement de l'agitation 
entretenue en Amérique latine ? Ou bien au con-
traire, s'agissait-il pour les Soviets de se débar-
rasser d'un intermédiaire encombrant qui con-
naît, pour les avoir vécus, les dessous de la poli-
tique communiste dans cette partie du monde? 
Les Russes cherchent-ils à reprendre en main 
les mouvements révolutionnaires et subversifs 
dans la sphère d'influence américaine ? Quoi 
qu'il en soit, l'exclusion de Merker dépasse en 
importance toutes les épurations qui ont eu lieu 
jusqu'à présent dans les rangs du P. C. alle-
mand. 

La mise au pas des intellectuels 
Le B.E.I.P.I. a rapporté en son temps (numé-

ro 27, pp. 7 et 8) le malaise qui règne parmi les 
intellectuels rouges dont plusieurs ont été mis 
au ban pour leurs sympathies envers le titisme. 
Mais le problème de l' « intelligentsia » dépasse 
largement le cadre du parti. Désireux de mater 
toute velléité d'indépendance chez les intellec-
tuels allemands, et en même temps placé de-
vant la nécessité d'obtenir leur concours à la 
réalisation du plan quinquennal, le P.C. pratique 
à l'égard de l' « intelligentsia » une politique 
qui combine intimidations et avances. Le Neues 
Deutschland, du 24 septembre, fait état d'un im-
portant discours du député communiste Fred 
Oelssner, prononcé devant 1.500 intellectuels 
réunis par les soins du « Kulturbund » : 

« Les intellectuels ont soulevé la question à 
savoir pourquoi les élections devaient-elles se dé-
rouler sous le signe de la liste unique. Individua-
listes par vocation, les intellectuels auraient pré-
féré, semble-t-il, le vote individuel. Dès lors nous 
leur demandons de répondre franchement à no-
tre question : Ont-ils été plus heureux du temps 
de la république de Weimar où il n'y avait pas 
de liste unique . Les arts et les sciences étaient-
ils alors mieux protégés qu'ils ne le sont mainte-
nant ? Nullement. Le résultat du régime démo-
cratique de Weimar a été une fascisation pro-
gressive, puis l'arrivée au pouvoir de la réaction, 
et enfin la guerre et la catastrophe de 1945. » 

Autre sujet d'inquiétude chez l'intelligentsia 
allemande, le recrutement des futurs ingénieurs, 
avocats, médecins, etc, qui se , fait presque exclu- 

sivement dans la classe ouvrière et paysanne, 
provoque le mécontentement que M. Oelssner ne 
peut nier : 

« La réalisation du plan quinquennal et la 
transformation de la culture allemande appel-
lent et exigent d'une nouvelle « intelligentsia » 
qui doit se recruter parmi les jeunes ouvriers et 
paysans. Cette ligne politique que notre parti 
ne saurait abandonner inquiète nos intellectuels. 
Ils craignent notamment que les ingénieurs, ar-
chitectes, médecins qui sortiront de nos écoles, 
ne soient superflus. Dans un certain sens nous 
donnons néanmoins raison aux inquiétudes, par-
fois justifiées, de nos intellectuels. Je pense aux 
conditions d'admission des étudiants dans nos 
universités et grandes écoles. Le gouvernement 
fera de son mieux pour faire admettre dans nos 
hautes écoles, à côté de la jeunesse ouvrière et 
paysanne, les enfants des intellectuels. Les obsta-
cles bureaucratiques qui s'y opposent à l'heure 
actuelle devront être abolis. » 

La veille, le même journal avait mis en ve-
dette la participation active d'un certain nombre 
d'ingénieurs aux cours d'éducation politique. Et 
de citer les propos d'un ingénieur « sans parti »: 

« Je suis heureux qu'en tant que sans parti je 
sois autorisé à suivre les cours de formation po-
litique organisé par le parti socialiste unifié. » 

Cependant, une telle docilité se rencontre ra-
rement chez les membres des professions libéra-
les en Allemagne orientale. 


